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L O I  D U  13 J U I L L E T  19 9 0 ,  t e n d a n t  à  r é p r i m e r  
t o u t  a c t e  r a c i s t e ,  a n t i s é m i t e  o u  x é n o p h o b e
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Art. premier – Toute discrimination fondée
sur l’appartenance ou la non-apparte-
nance à une ethnie, une nation, une
race ou une religion est interdite.
L’État assure le respect de ce principe
dans le cadre des lois en vigueur.
Art. 2 – Le 21 mars de chaque année,
date retenue par l’Organisation des
Nations unies pour la Journée interna-
tionale pour l’élimination de toutes les
formes de discrimination raciale, la
Commission nationale consultative
des droits de l’Homme remet au
gouvernement un rapport sur la lutte
contre le racisme. Ce rapport est
immédiatement rendu public.
[…]
Il est inséré, après l’article 24 de la loi
du 29 juillet 1881 sur la liberté de la

presse, un article 24 bis ainsi rédigé :
« Art. 24 bis – Seront punis des peines
prévues par le sixième alinéa de l’ar-
ticle 24 [peines relatives à la provoca-
tion à la haine raciale], ceux qui
auront contesté, par un des moyens
énoncés à l’article 23, l’existence
d’un ou de plusieurs crimes contre
l’humanité tels qu’ils sont définis par
l’article 6 du statut du Tribunal mili-
taire international annexé à l’accord
de Londres du 8 août 1945 et qui ont
été commis soit par les membres
d’une organisation déclarée criminelle
en application de l’article 9 dudit
statut, soit par une personne
reconnue coupable de tels crimes par
une juridiction française ou interna-
tionale. […] »
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dans le local servant à ces exercices.
Art. 33 – Les dispositions des deux arti-
cles précédents ne s’appliquent qu’aux
troubles, outrages ou voies de fait dont
la nature ou les circonstances ne donne-
ront pas lieu à de plus fortes peines
d’après les dispositions du Code pénal.
Art. 34 – Tout ministre d’un culte qui,
dans les lieux où s’exerce ce culte,
aura publiquement, par des discours
prononcés, des lectures faites, des
écrits distribués ou des affiches appo-
sées, outragé ou diffamé un citoyen
chargé d’un service public, sera puni
d’une amende de cinq cents francs à
trois mille francs (500 F à 3 000 F) et
d’un emprisonnement de un mois à un
an, ou de l’une de ces deux peines
seulement.
La vérité du fait diffamatoire, mais
seulement s’il est relatif aux fonctions,

pourra être établie devant le tribunal
correctionnel dans les formes prévues
par l’article 52 de la loi du 29 juillet
1881. Les prescriptions édictées par
l’article 65 de la même loi s’appliquent
aux délits du présent article et de l’ar-
ticle qui suit.
Art. 35 – Si un discours prononcé ou un
écrit affiché ou distribué publiquement
dans les lieux où s’exerce le culte
contient une provocation directe à
résister à l’exécution des lois ou aux
actes légaux de l’autorité publique, ou
s’il tend à soulever ou à armer une partie
des citoyens contre les autres, le ministre
du culte qui s’en sera rendu coupable
sera puni d’un emprisonnement de
trois mois à deux ans, sans préjudice
des peines de la complicité, dans le
cas où la provocation aurait été suivie
d’une sédition, révolte ou guerre civile.


